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ARTICLE 19

Rédiger ainsi l’article 19 :

« I. – La recherche joue un rôle central dans l’analyse des processus environnementaux et
est à l’origine d’innovations technologiques indispensables à la préservation de l’environnement et
à l’adaptation aux changements globaux de la planète. L’effort national de recherche privilégiera les
énergies  renouvelables,  notamment  la  production  d’énergie  solaire  photovoltaïque  à  partir  de
couches  minces,  l’énergie  des  mers  et  toutes  les  ressources  de  la  géothermie  à  différentes
profondeurs,  le stockage de l’énergie,  les piles à combustible, la maîtrise de la captation et du
stockage  du  dioxyde  de  carbone,  l’efficacité  énergétique  des  bâtiments,  des  véhicules  et  des
systèmes de transports terrestres, maritimes et aériens, les biocarburants de deuxième et troisième
génération, la biodiversité, la compréhension des écosystèmes, notamment anthropisés, l’analyse
des  déterminants  comportementaux  et  économiques  de  la  protection  de  l’environnement,
l’observation et la compréhension des changements climatiques et l’adaptation à ces changements.

« En vue d’améliorer les relations entre la santé et l’environnement, un effort particulier
sera consenti en faveur de la recherche dans les domaines des substituts aux substances chimiques,
de l’éco-toxicologie et de la toxicologie et en faveur des méthodes d’évaluation des risques pour
l’environnement et la santé. Un programme permettra de développer les recherches sur les maladies
infectieuses et les risques sanitaires liés au changement climatique. Les technologies propres et le
développement de produits propres, les technologies du traitement de l’eau et des déchets et de la
protection des sols, les méthodes permettant  de réduire l’utilisation d’intrants en agriculture,  la
contribution des  végétaux  à  l’amélioration  de l’environnement  et  de la  santé  feront  également
l’objet de programmes spécifiques. La capture et le stockage du dioxyde de carbone seront soutenus
par l’organisation d’un cadre juridique adapté et l’allocation de financements particuliers. 

1/2



ART. 19 N° 2079

« II. – La mise en réseaux des laboratoires de recherche, la réalisation de plates-formes
d’essais, la constitution ou le renforcement de pôles d’excellence, en coopération avec les autres
pôles européens,  contribueront  à  la  réalisation  de ces objectifs.  Ils  concerneront  notamment  le
stockage électrochimique de l’énergie et les batteries, les composants électroniques de puissance,
les chaînes de traction hybrides et électriques, l’écoconstruction, la réhabilitation des sols pollués et
la modélisation de la ville.

« À  ces  efforts  de  recherche  et  de  développement  de technologies  nouvelles  devront
correspondre des actions accrues de formation dans les différents cursus éducatifs et auprès des
milieux professionnels.  Parmi ces actions,  une attention particulière sera portée aux métiers  du
recyclage.  Elle  sera  accompagnée  d’un  effort  de  valorisation  de  l’image  de  ces  métiers  pour
soutenir  la  création  d’emplois  et  l’orientation  professionnelle  des  jeunes  et  des  demandeurs
d’emplois. 

« La France encouragera au plan européen la coordination des programmes de recherche
scientifique et technologique dans le domaine du développement durable. 

« L’État mobilisera d’ici 2012 un milliard d’euros supplémentaires en matière de recherche
sur le développement durable, notamment sur le changement climatique, les énergies et les moteurs
du futur, la biodiversité, l’impact de l’environnement sur la santé et les technologies du traitement
des déchets et du recyclage. 

« Les dépenses de recherche sur les technologies propres et sur la prévention des atteintes à
l’environnement seront progressivement augmentées pour atteindre d’ici la fin 2012, le niveau des
dépenses  de  recherche  sur  le  nucléaire  civil.  La  stratégie  nationale  de  recherche  énergétique
mentionnée  à  l’article 10  de  la  loi  n° 2005-781  du  13 juillet  2005  de  programme  fixant  les
orientations  de  la  politique  énergétique  sera  mise  à  jour  pour  tenir  compte  de  ces  nouvelles
orientations.  Le  rapport  annuel  prévu  au même article 10 rendra  compte de l’exécution de cet
engagement.

« Afin d’accélérer la mise en œuvre des nouvelles technologies ou des nouveaux services
contribuant à la lutte contre le changement climatique, les démonstrateurs de nouvelles technologies
de l’énergie pourront bénéficier du soutien de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de
l’énergie. Le rapport annuel mentionné à l’article 10 de la loi du 13 juillet 2005 précitée rendra
compte de l’avancement des projets ainsi soutenus, notamment des projets sur la biomasse prévus
par la loi du 28 juin 2006 qui prévoit des actions d’aménagement du territoire et de développement
économique.

« Le soutien aux innovations éco-responsables se traduira notamment par la mobilisation et
la coordination des pôles de compétitivité travaillant dans le domaine de l’environnement et par la
mise en place de mécanismes favorisant le développement des entreprises éco-innovantes.

« Les mesures d’aide au transfert et au développement industriel de nouvelles technologies
tiendront compte de leurs performances environnementales. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise proposer une nouvelle rédaction de l’article 19.
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